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Tarek Hafid - Alger (Le
Soir) -La grève dans le sec-
teur de l’éducation nationale
est définitivement finie. Le
Conseil des lycées
d’Algérie, qui faisait figure
d’irréductible, a décidé, hier,
de geler le mouvement de
protestation. 

Une décision prise hier
au terme d’une réunion
d’évaluation, a précisé le
porte-parole de cette organi-
sation syndicale. «La déci-
sion de lever la grève a été
prise au cours d’une réunion
d’évaluation, et ce au terme
d’un grand débat. 

Les délégués ont estimé
que le Conseil des lycées
d’Algérie ne pouvait conti-

nuer seul le mouvement de
protestation. Les cours
reprendront donc mardi
matin (aujourd’hui, ndlr)», a
souligné Achour Idir. 

Les délégués des ensei-
gnants ont toutefois refusé
de rattrapper les cours per-
dus tant que «les pouvoirs
publics n’accepteront la
totalité des points de la
plate-forme de revendica-
tions». 

«Nous ne comptons pas
revenir sur nos engage-
ments. La décision de gel de
la grève n’a pas été prise de
gaieté de cœur. Les cours
ne seront pas récupérés
tant que nous n’obtiendrons
pas gain de cause.»

Selon lui, la reprise de la
grève reste toujours pos-
sible. «Nous organiserons
une nouvelle réunion d’éva-
luation durant les vacances

scolaires. Si nous consta-
tons qu’il n’y a aucune avan-
cée, nous reprendrons la
grève dès la reprise»,
indique Achour Idir. 

La veille, le Syndicat
autonome des travailleurs
de l’éducation  et de la for-
mation (Satef)  a appelé, lui
aussi, à la reprise des cours

à partir du 1er décembre, tout
comme le CLA, qui s’est dit
«résigné» à geler la grève. 

Rappelons que le sec-
teur de l’éducation nationale
a été paralysé depuis le 8
novembre dernier suite à un
mouvement de protestation
lancé conjointement par six
organisations syndiacles : le
Satef, le Cnapest, le
Snapap, le Snapest et le
CLA. 

Une démarche qui a
conduit le gouvernement à
accepter les revendications
des enseignants. Parmi
elles, le versement de
toutes les primes et indem-
nités entrant dans la compo-
sition du salaire avec effet
rétroactif à partir du 1er jan-
vier 2008 ainsi que l'élargis-
sement de la gestion des
œuvres sociales aux diffé-
rentes organisations syndi-
cales du secteur. 

T. H.

IL MENACE DE RELANCER LA PROTESTATION DÈS LE SECOND TRIMESTRE

Le CLA gèle son mouvement de protestation 

Les cours reprendront aujourd’hui.
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Le Conseil des lycées d’Algérie a décidé, hier,
de geler le mouvement de grève dans les éta-
blissements scolaires. Le CLA menace de
recourir à la protestation dès le second tri-
mestre si ses revendications ne sont pas prises
en compte par les pouvoirs publics. 

DÉJÀ UN MOIS DE GRÈVE À L’ÉCOLE NATIONALE POLYTECHNIQUE

Le département de Harraoubia
ne semble point s’en inquiéter 

Mehdi Mehenni - Alger
(Le Soir) - Bien que cette
grève des étudiants de
l’Ecole nationale polytech-
nique (ENP) ait été suivie de
deux autres des ensei-
gnants et du personnel de

l’administration, rien n’a
vraiment changé dans cette
école où une situation chao-
tique continue de prévaloir.

Selon quelques étudiants
rencontrés sur les lieux,
malgré les multiples pro-

messes de la directrice et
des différents responsables
du ministère de tutelle, peu
de choses ont été concréti-
sées, pour ne pas dire aucu-
ne. 

Selon ces derniers, une
délégation de 11 étudiants a
été reçue par le secrétaire
général, qui s’était engagé à
prendre immédiatement
leurs doléances en charge. 

Deux semaines sont déjà
passées, affirment les étu-
diants, sans qu’aucune ini-
tiative ait été prise. 

Rappelons que les
choses avaient dégénéré
après l’installation de
classes préparatoires au
sein de l’ENP. Les étudiants,
qui souffraient déjà d’un
manque drastique de locaux
pédagogiques, se sont
retrouvés dans une situation
telle qu’ils sont quotidienne-

ment obligés de faire le tour
des différents départements
pour pouvoir disposer d’une
salle de classe. 

Il est également à signa-
ler que depuis l’installation
des classes préparatoires —
dont les étudiants vivent la
même situation — les
emplois du temps ont été
chamboulés. 

La majorité des étudiants
ne terminent leurs cours
qu’à 18 heures passées,
alors qu’à cette heure-ci, le
transport estudiantin
(COUS) n’est plus dispo-
nible. Enfin, les étudiants de
l’ENP lancent un appel pour
un dénouement de la crise
qui, soulignent-ils, risque de
leur coûter une année
blanche. 

Ils rappellent surtout au
premier responsable du
ministère de tutelle qu’ils ont

déjà perdu un trimestre
entier, que les examens ne
sont plus, théoriquement,
qu’à quelques jours de leur
tenue, alors qu’il y a des étu-

diants qui n’ont pas encore
assisté à un seul cours
depuis le début de l’année
scolaire.

M. M.

Apparemment, les événements ont pris une
mauvaise tournure à l’Ecole nationale polytech-
nique. En effet, les étudiants sont toujours en
grève depuis plus d’un mois et au niveau du
ministère de l’Enseignement supérieur, on ne
semble point s’en inquiéter. 

LA DÉCISION A ÉTÉ PRISE PAR LA SGP INDUSTRIE
MANUFACTURIÈRE

L’Enaditex dissoute jeudi dernier 
L’Enaditex, entreprise

publique disposant d’un large
réseau de distribution, a été
dissoute jeudi dernier.

Hier, un groupe d’employés a tenu
un sit-in devant le siège de la Société
de gestion des participations industrie
manufacturière (SGP/IM) pour dénon-
cer le non-respect du protocole d’ac-
cord signé le 30 mars 2008 entre la
SGP et le partenaire social. 

«C’est une véritable catastrophe. Il
y a un protocole d’accord qui stipule
clairement les démarches à suivre
pour permettre la réhabilitation de l’en-
treprise. Mais eux ont mis un terme à
l’existence de l’Enaditex en l’espace
d’un après-midi. C’est le directeur des
finances, nommé en qualité de liquida-

teur, qui a annoncé, dimanche, la nou-
velle aux travailleurs», note Benyoucef
Zennati, membre du syndicat d’entre-
prise. 

Ce dernier émet des doutes quant à
la légalité de cette procédure.  «Jeudi,
il devait y avoir une réunion du conseil
d’administration afin de permettre la
réinstallation du directeur général qui
était en convalescence. Suite à cette
première réunion, la SGP a tenu une
assemblée générale extraordinaire
alors que cette dernière n’était pas pré-
vue initialement. C’est au cours de
cette réunion que la dissolution a été
prononcée. Cela s’est déroulé en
infraction totale de la loi», précise
Benyoucef Zennati. 

«Ce qui s’est produit va à l’encontre
de la nouvelle orientation des pouvoirs

publics visant à protéger les emplois
dans les entreprises publiques natio-
nales», ajoute-t-il. 

Amar Takdjout, secrétaire général
de la Fédération UGTA des travailleurs
du textile, a, lui aussi, dénoncé cette
décision. «Ce sont plus de 850 tra-
vailleurs qui se retrouvent aujourd’hui
sans emploi. Les responsables du sec-
teur du textile avaient pris l’engage-
ment de relancer l’outil de production
tout en faisant en sorte de développer
et de restructurer le réseau de distribu-
tion. Cela prend fin aujourd’hui avec la
dissolution de l’Enaditex», regrette-t-il.
Notons que Abdelhak Saïdani,  le pré-
sident de la Société de gestion des
participations industrie manufacturière,
était hier injoignable. 

T. H. 

DÉBRAYAGE
DES PRATICIENS DE
LA SANTÉ PUBLIQUE

Un taux de suivi plus
qu’appréciable 

Le mouvement de débrayage des praticiens de la
santé publique a été reconduit, hier, pour sa deuxième
semaine consécutive. Cette grève cyclique de trois jours a
enregistré, au premier jour de cette semaine, un taux
national de suivi de 89 %, selon un  communiqué du
Syndicat national des praticiens de la santé publique
(SNPSP). A Alger, le taux de suivi de la grève a atteint,
selon la même source, 83%  ; le plus élevé ayant été enre-
gistré à Skikda (97 %).  Le Snpsp dénonce le mutisme du
ministère de la Santé. «Le silence du ministère de la
Santé en dit long sur l’intérêt qu’il accorde à la santé
publique», regrette le docteur Lyès Merabet, président du
SNPSP. Malheureusement, poursuit-il, «les priorités ne
sont pas perçues de la même manière par les praticiens
et le ministère de la Santé». Merabet dénonce, ainsi, la
position du ministère de tutelle qu’il qualifie d’«incompré-
hensible», ajoutant que cela «ne servira ni les intérêts des
praticiens, ni ceux du ministère, mais se répercutera
négativement sur la prise en charge des malades». Il
dénonce également «cette attitude de mépris» et souligne
l’urgence de trouver des solutions concrètes au niveau de
la tutelle. «Malgré une large adhésion à la grève à travers
le territoire national, le service minimum est assuré au
niveau des Etablissements publics de santé de proximité
(EPSP) et des Etablissements publics hospitaliers
(EPH)», ajoute, par ailleurs, le SNPSP.

Rym Nasri 

Une situation chaotique continue de prévaloir.


